
POLITIQUES PUBLIQUES DES DROGUES 



▸  Les drogues peuvent être légales (caféine, tabac, alcool, 
pharmacologiques) ou illicites.  

▸  Notre cadre législatif n'est plus adapté aux réalités des drogues 
aujourd'hui en France. 

▸  Les indicateurs sont au rouge. 

▸  Le statu quo n'est plus tenable, ne rien faire c'est être co-
responsable de cette situation. 

LES DROGUES EN FRANCE 



LE CONTRASTE FRANÇAIS 

1ER CONSOMMATEUR DE CANNABIS D’EUROPE 

MALGRÉ UNE DES LÉGISLATIONS 
LES PLUS RESTRICTIVES DU CONTINENT  

 



ET L’INTERNATIONAL…  

Momentum de réformes des politiques publiques des drogues au niveau mondial 
 

MAIS  
blocage au niveau de l'ONU  

(UNGASS 2016) 
 
 
 

 
LE CHANGEMENT SE FERA AU NIVEAU NATIONAL AVANT D'ÊTRE GLOBAL 



DROGUES LÉGALES 

ALCOOL 
46,9 millions d’expérimentateurs - 49 000 décès attribuables à l’alcool en 2009 

Près de 10% d'usagers quotidiens  
 

TABAC 
38,2 millions d’expérimentateurs - 78 000 décès attribuables au tabac / an 

Près de 35% de fumeurs quotidiens 
 

MÉDICAMENTS PSYCHOTROPES 
2,9 boites remboursées / habitant (+20ans) / an 

8,5 millions de +18ans en ont consommé au moins 1 fois dans l’année 



DROGUES ILLÉGALES 

CANNABIS 
17 millions d’expérimentateurs   

(dont 700 000 quotidiens (4,1%) ) 

40,9 % (15-64 ans) ont déjà consommé du cannabis 
France - 1er consommateur d’Europe 

 
HÉROÏNE 

600 000 expérimentateurs 
 

COCAÏNE 
2,2 millions d’expérimentateurs 

 
MDMA / ECASTASY 

1,7 millions d’expérimentateurs 



LE MARCHÉ DES DROGUES ILLICITES 

2,3 MILLIARDS D’EUROS  
 
 

 CANNABIS - 1,2 Milliard € pour 154 tonnes consommées  
➡ Près de la moitié du chiffre d'affaires des drogues illicites en France 

 COCAÏNE - 902 millions € pour 15 tonnes consommées.  

 HÉROÏNE - 204 à 329 millions € pour 5,1 à 8,2 tonnes consommées 

 ECSTASY/MDMA - 13,2 À 71,6 millions € 

 METHAMPHETAMINE - 3,7 à 4,2 millions € 



CE QUE DIT LA LOI 
LOI DU 31 DÉCEMBRE 1970  

« LUTTE CONTRE LA TOXICOMANIE » 
 

 
DEUX OBJECTIFS :  
 
•  RÉPRESSION USAGE ET TRAFIC DE STUPÉFIANTS 
•  OFFRE DE SOINS AUX USAGERS 

 
 

EN THÉORIE  
 

‣  Production, détention, vente ou cession de stupéfiants : de 10 ans de prison à perpétuité  
(selon le type d'infraction/délit/crime et l'importance des trafics) 

‣  Usage de stupéfiants : jusqu’à un an d’emprisonnement et 3 750 € d'amende 
‣  Présentation sous un jour favorable d’un produit stupéfiant : jusqu’à 5 ans d’emprisonnement et 75 000 € d'amende 
 
Au fil des années, loi amendée et renforcée par d'autres législations 

 
 

EN PRATIQUE 
Consommation rarement punie de prison ferme 

‣  Dispositions alternatives : injonction thérapeutique, stages de sensibilisation, paiement d'une amende, ou exécution de 
travaux d'intérêt général.  

L'USAGER DE STUPÉFIANTS EST A LA 
FOIS MALADE ET DÉLINQUANT



CE QUE FAIT LA POLICE 

INTERPELLATIONS  
liées à des infractions à la loi de 1970 (ILS)  

et majoritairement pour usage simple 

x60  
entre 1970 et 2010 

 
 

—————————————————— 
 

EN 2009 
86%  

DES INTERPELLATIONS « ILS » 
SONT POUR USAGE SIMPLE 

 

DONT 
90%  

CONCERNENT LE CANNABIS 
→ Source: Ivana Obradovic (OFDT), Déviance et Société, janvier 2012 

Source: Ivana Obradovic (OFDT), “Vingt ans de réponse pénale à l’usage de stupéfiants”, Revue SWAPS, n°83-84 / 2e - 3e trimestre 2016, p.13 



CE QUE FAIT LA JUSTICE 

LES INFRACTIONS 
PÉNALES POUR 
USAGE SIMPLE  

x5 
 en 20 ans 



En 2014 
 

176 700 PERSONNES  
mises en cause pour usage de stupéfiants 

+3,8% par rapport à 2013 
 

102 517 AFFAIRES TRAITÉES 
pour usage de stupéfiants 

 

56 700 CONDAMNATIONS  
pour ILS 

dont 82% pour usage illicite ou détention 
27% à de la prison ferme ou sursis partiel 

 

8 800 COMPOSITIONS PÉNALES  
pour ILS 

dont 98% pour usage illicite 
62,5% peines de substitutions et 37,5% amendes 

 
(OFDT, 2015) 

CE QUE FAIT LA JUSTICE 



UNE PREVENTION DEFAILLANTE 

Source : Rapport CNCDH




LA PRÉVENTION NÉCESSAIRE  

LOI EVIN 
   

 FORT SUCCÈS POUR LA RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION 
       Mais loi mise à mal par les lobbys alcooliers 

 

ALCOOL / CANNABIS 
 

Différences de perception chez les jeunes selon le cadre légal  
 

 Enquête EROPP OFDT sur les perceptions et représentations des français sur les psychotropes. 

 
 

PRÉVENTION ET SUIVI NÉCESSAIRES 

Le modèle islandais de réduction de la consommation des jeunes est 
extrêmement probant et efficace.  

En 8 ans, baisse niveau de consommation alcool: 42 à 5%, cannabis: 
17 à 7% et cigarette 23 à 3% 



INÉGALITE DEVANT LA LOI 

Stigmatisation des populations issues de l’immigration 

 

Pas de collecte de données nationales sur les origines 
ethniques des citoyens interpellés. 

Les Afro-Américains représentent 47 % des individus 
incarcérés pour ce type d'infraction, alors qu'ils ne forment 
que 15 % de la population des usagers. 

Les noirs consomment en moyenne moins de stupéfiants 
que les blancs, mais qu'ils ont 6,3 fois plus de chances d'être 
contrôlés ou fouillés dans le cadre d'infractions supposées à 
la législation sur les stupéfiants.  

Sources : Rapport Terra Nova, Laurence M.Vance et LSI Consulting 




DIFFERENTES POLITIQUES PUBLIQUES 

Dommages 
san i ta i res 
et sociaux 

Marché criminel 
non reglementé 

Marché légal 
non reglementé 

Spectre des politiques 
publiques des drogues 

Prohibition Décriminalisation 
et réduction des 

risques 

Réglementation 
légale 

responsable 

Réglementation 
légère 

Accès sans 
restriction 

Source :Global commission on drug policy 2014




LE PROCESS  



ECHO 

▸  ECHO est un lobby participatif permettant aux citoyens de jouer un 
rôle politique actif au sein de la société. L’initiative sert de caisse 
de résonance aux acteurs préexistants sur les thématiques 
choisies. 

▸  Grâce a une plateforme en ligne, ECHO permet aux citoyens de 
construire, d’identifier et de porter des propositions de politiques 
publiques fédératrices, concrètes et activables. 

▸  Le projet vise à (re)mettre du sens dans nos trajectoires 
individuelles et collectives. 

▸  ECHO fonctionne par comités coordonnés par des porteurs de 
thématique.  



TRANSVERSALE ET TRANSPARTISANE 
Conversation ouverte à tous  

(médecins, policiers, juges, associations d’usagers, politiques, académiques, médias, etc.)  
et à tout bord politique. 

LA DÉMARCHE ÉCHO 

SANS PRÉSUPPOSÉ 

Sans présupposés sur les solutions potentielles  
(Plus de répression, décriminalisation, régulation, etc.). 



LA TRIBUNE 

•  Publication dans le Monde le mardi 28 février 

•  Plus d’une centaine de personnalités publiques signataires 

•  Reconnaissance de l’échec de la Loi de 1970 

•  Appel à l’organisation de grandes assises nationales 

 

Trois objectifs pour une nouvelle feuille de route: 

1.  Réduction de la consommation et des risques associés 

2.  Réduction des Trafics illicites et des violences 

3.  Réduction des Coûts pour l’État et la société 

 



COMITÉ « POLITIQUES PUBLIQUES DES DROGUES » 

 
     

Benjamin Jeanroy 
Diplômé de Sciences-Po et de l’Université de l’ONU pour la paix, Benjamin est 
consultant pour UNODC. Il est porteur de la thématique Politiques publiques des 
drogues. 
 
 
Charlotte Blanche-Mévil 
Etudiante en master à Sciences-Po, Charlotte a travaillé au sein de DPA aux 
Etats-Unis et dans la salle de consommation à moins risque avec l’association 
Gaia à Paris (10).  
 
 
Louise Levayer 
Diplômée de l’IEP de Lille et de l’IPEAT de Toulouse, Louise a travaillé au sein de 
l’Observatoire Uruguayen des drogues, ainsi que comme consultante pour 
l’UNASUR sur la thématique drogues et a participé à l’organisation de la Caravane 
pour la Justice et la Dignité aux Etats-Unis en 2012. 

     

   Et une équipe variable d'environ 15 personnes 



PROCESS 



SCHÉMA DU PROCESSUS 

1. CAMPAGNE DE 
COMMUNICATION 

2. LETTRE OUVERTE / 
TRIBUNE / PÉTITION    

3. PLATEFORME 
CITOYENNE  

5. PROPOSITION DE 
FEUILLES DE ROUTE 

4. ASSISES 
NATIONALES 

7. PHASE DE  
LOBBYING 

6. TRADUCTION 
JURIDIQUE 



MERCI ! 


